
 

 

Mémoire au Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 

constitutionnelles relatif à l’étude du projet de loi C-58, 

présenté par le British Columbia Specific Claims Working Group 

Le 30 novembre 2018 
 

Au sujet du British Columbia Specific Claims Working Group/Union of British Columbia 

Indian Chiefs 

 

Créé en 2013 par une résolution de l’Union of British Columbia Indian Chiefs (UBCIC) 

[Regroupement des chefs indiens de la Colombie-Britannique], le BC Specific Claims Working 

Group (BCSCWG) [Groupe de travail sur les revendications particulières de la 

Colombie-Britannique] réunit des dirigeants autochtones et des techniciens des revendications 

particulières. L’UBCIC est une organisation à but non lucratif qui soutient les Nations autochtones 

dans l’affirmation et l’exercice de leur titre ancestral, de leurs droits, de leurs droits issus des 

traités et de leur droit à l’autodétermination en tant que peuples. Notre organisation est dirigée par 

le Conseil des chefs, au moyen de résolutions prises lors des réunions et des assemblées générales 

annuelles, auxquelles assistent quelque 120 Nations membres. 

 
Le BCSCWG a pour tâche de promouvoir un règlement juste et équitable des revendications 

particulières en Colombie-Britannique (C.-B.), élément essentiel de la réconciliation des peuples 

autochtones et du Canada. Dans tout notre travail, nous insistons sur le caractère historique unique 

de la colonisation en C.-B. et la nécessité d’un processus tenant compte des défis particuliers 

associés au règlement des revendications dans cette province. 

 

Il est essentiel d’établir un processus adapté aux revendications des Nations de la C.-B., car les 

revendications non réglées ont des répercussions réelles et constantes sur les collectivités. Le 

BCSCWG est résolu à collaborer avec les Nations autochtones, les organisations partenaires et le 

gouvernement en vue de progresser vers un règlement juste et rapide des revendications 

particulières, surtout en C.-B. 

 

Dans le cadre de leurs travaux, les conseillers en politiques, analystes et recherchistes qui œuvrent 

au règlement des revendications particulières au nom des collectivités autochtones de la C.-B. 

recourent régulièrement à la Loi sur l’accès à l’information du Canada, à ses règlements et 

modalités, dans le but d’obtenir des documents auprès d’organismes publics canadiens. À ce titre, 

le BCSCWG exerce, aux paliers fédéral et provincial, des pressions en vue de promouvoir la 

transparence et la responsabilité des gouvernements et de lever les obstacles à l’accès à 

l’information pour les peuples autochtones. 

 

Les répercussions particulières de l’accès à l’information pour les peuples autochtones 

 

Le droit de savoir exercé par les demandes d’accès à l’information est essentiel aux peuples 

autochtones qui réclament justice – justice pour les femmes, les enfants et les familles 

autochtones; accès à une eau potable saine et à des logements sûrs pour leurs collectivités, et 

compétence sur leurs terres et leurs ressources naturelles. 

 

Le droit de savoir et l’accès à l’information sont aussi au cœur des efforts déployés par les peuples 

autochtones pour régler des griefs historiques sur des droits fonciers, comme les revendications 

particulières. Le processus des revendications particulières est la méthode adoptée par le 

gouvernement fédéral pour corriger les torts du passé liés à l’aliénation illégale de terres 

autochtones, à la mauvaise gestion des biens autochtones détenus « en fiducie » par le 



 

 

gouvernement et à la non-exécution des traités. Ces torts constituent des violations historiques de 

la Loi sur les Indiens associées au défaut du Canada de réserver des sites de village ou de protéger 

des terres de réserve, des lieux de pêche, des emplacements funéraires et autres lieux sacrés ainsi 

que les droits relatifs à l’eau. Le droit de recours des peuples autochtones pour ces torts historiques 

est énoncé dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

(DNUDPA)1.  
 

Étant donné que les Nations autochtones doivent produire toute une gamme de documents 

gouvernementaux à l’appui de leurs revendications territoriales et de leurs griefs historiques en 

matière foncière à l’endroit de la Couronne fédérale, l’accès à l’information a des répercussions 

directes sur leur capacité à réclamer justice au moyen des mécanismes gouvernementaux de 

recours pour la dépossession de terres et de ressources. Un accès à l’information juste et égal est 

une composante essentielle de tout mécanisme de recours efficace. L’importance de divulguer, 

aux collectivités autochtones, les documents nécessaires pour soutenir leurs griefs est énoncée à 

l’alinéa 8(2)k) de la Loi sur la protection des renseignements personnels, qui permet aux 

organismes publics de divulguer des renseignements personnels à des groupes autochtones ou à 

leurs représentants en vue de l’établissement de leurs revendications et griefs envers la Couronne2.  
 

Cependant, le Canada contrôle aussi l’accès à la majorité des pièces documentaires nécessaires 

pour soutenir les revendications des peuples autochtones, ces documents étant en la possession 

des ministères fédéraux, comme Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 

(RCAAN). Le Canada est manifestement en conflit d’intérêts, en raison du contrôle qu’il peut 

exercer sur l’accès à de l’information relative à des revendications faites à son endroit3. Des 

protocoles d’accès informel conçus en 1999 pour alléger le fardeau des procédures officielles 

d’accès à l’information étaient une idée constructive au départ, mais ils ont été rendus inefficaces 

par un manque de coopération, le défaut de divulguer les documents et des délais déraisonnables, 

corollaires de l’approche contradictoire adoptée par le Canada dans le règlement des 

revendications particulières. 

 

Obstacles actuels à l’accès à l’information pour les peuples autochtones 

 

Les difficultés d’accès aux documents du gouvernement fédéral compliquent considérablement 

les démarches des peuples autochtones pour obtenir réparation pour les torts du passé au moyen 

des mécanismes créés à cette fin par l’État. Les obstacles à l’accès à l’information pour les Nations 

autochtones doivent être expressément et systématiquement ciblés, afin que leurs droits de recours 

soient soutenus et protégés. Les difficultés auxquelles sont confrontés couramment les peuples 

autochtones dans l’accès à des documents fédéraux sont énumérées ci-dessous (voir les exemples 

à l’annexe 1). 

                                                      
1 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones, art. 8.2(b), 13 septembre 2007. 
2 Loi sur la protection des renseignements personnels (L.R.C. 1985 ch. P-21), consultée le 13 novembre 

2018, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/. 
3 Le conflit d’intérêts du Canada s’étend à l’ensemble de la gestion et de l’évaluation des revendications 

des Premières Nations en attente d’un règlement dans le processus des revendications particulières, le 

Canada étant lui-même chargé de ces règlements. Les revendications soumises au Tribunal des 

revendications particulières, selon les modalités décrites dans la Loi sur le Tribunal des revendications 

particulières créée par le gouvernement fédéral, échappent à ce conflit d’intérêts. Cependant, le Tribunal ne 

peut être saisi que des revendications que le Canada a refusé de négocier, dont les négociations sont dans 

une impasse ou dont l’évaluation a dépassé le délai de trois ans prescrit par la Loi. Les revendications d’une 

valeur estimée à plus de 150 millions de dollars ne sont pas admissibles et doivent être entendues par le 

Cabinet, sans la participation de la Première Nation ou de son conseiller juridique. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-21/


 

 

 

1. Communication de l’information dans des délais inacceptables. Les chercheurs 

doivent souvent renoncer aux délais prescrits – souvent à plusieurs reprises pour une 

même demande de documents –, ce qui entraîne des reports d’échéances importants et 

compromet leurs relations avec les bailleurs de fonds et les collectivités autochtones qui 

les ont mandatés. Un sondage récent mené auprès d’utilisateurs autochtones des 

mécanismes fédéraux d’accès à l’information révèle ce qui suit4 : 

 83 % des répondants ont été avisés par les organismes gouvernementaux qu’une 

période supérieure au délai de 30 jours prévu par la loi était nécessaire pour traiter 

leurs demandes d’accès à l’information en raison du nombre considérable de 

documents demandés; 

 plus de 50 % des répondants ont déclaré que ces délais prolongés n’ont pas été 

respectés; 

 40 % des répondants ont dit avoir reçu les documents après plus de 90 jours; 

 80 % des répondants ont déclaré que ces délais n’étaient pas justifiés, au vu du 

nombre de documents reçus; 

 68 % des répondants ont déclaré que des retards leur ont été imposés sans qu’ils 

aient reçu de communication de l’organisme gouvernemental à cet égard. 

 

2. Application trop large des exceptions à la divulgation prévues par la Loi par les 

organismes publics, qui entraîne un caviardage excessif ou la non-divulgation de 

l’information. Les articles 13 (renseignements confidentiels du gouvernement), 

19 (renseignements personnels), 20 (renseignements de tiers) et 23 (secret professionnel 

des avocats) sont couramment invoqués, même dans des cas où la divulgation ne serait 

pas préjudiciable à un tiers ni ne constituerait une atteinte déraisonnable à la vie privée, 

aux termes de la Loi. Il arrive souvent que l’information qui doit être fournie reste non 

divulguée, malgré la disposition de l’alinéa 8(2)k) de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels relative à la divulgation d’information par les organismes 

publics – qui reconnaît implicitement que le règlement des revendications et des griefs 

des groupes autochtones constitue une question de justice. Étant donné que les Nations 

ont l’obligation de produire une vaste gamme de documents gouvernementaux pour 

soutenir leurs revendications territoriales et leurs griefs envers la Couronne, la difficulté 

d’obtenir ces documents pose un obstacle important à l’exercice de la justice dans les 

griefs en matière foncière. 

 

3. Rétention de l’information par les organismes publics pour des motifs non prévus 

par la loi, comme considérer l’information comme « non pertinente ». Les 

documents sont souvent caviardés et la divulgation des documents est souvent refusée 

sans motif prévu par la loi, même s’il est possible de se les procurer d’autres sources. La 

divulgation de l’information est parfois refusée d’emblée, lorsque les analystes estiment 

que les documents qui en autorisent l’accès, comme des résolutions du conseil de bande, 

sont invalides et non conformes à la loi. 

 

4. Défaut des organismes publics de transmettre des documents aux archives 

gouvernementales, causant la perte de décennies d’information. Cette omission 

cause des lacunes inexplicables dans les documents historiques dont dépendent les 

Nations autochtones pour soutenir leurs revendications et leurs griefs. 

 

                                                      
4 Sondage en ligne mené en septembre et octobre 2018 par l’Union of British Columbia Indian Chiefs : 

Help Protect Indigenous Information Rights. 



 

 

5. Lacunes dans les ressources et la formation des analystes de la gestion de 

l’information causant des applications inexactes et irrégulières des exemptions prévues 

par la Loi ainsi que des retards. 

 

Nouveaux obstacles créés par le projet de loi C-58 

 

Le BCSCWG a examiné l’analyse juridique du projet de loi C-58 réalisée par First Peoples Law 

(FPL) en octobre 2018. Cette analyse conclut que, dans son libellé actuel, le projet de loi C-58 

créera de nouveaux obstacles importants pour les Nations autochtones souhaitant obtenir de 

l’information pour des revendications territoriales et d’autres fins et freinera le Canada dans ses 

efforts pour satisfaire aux normes minimales de réparation des torts historiques énoncées dans la 

DNUDPA, à l’encontre de ses obligations internationales et de ses engagements pris au palier 

national. 

 

L’analyse juridique de FPL montre que le projet de loi fait abstraction de l’obligation de la 
Couronne de divulguer des documents aux Nations autochtones et crée de nouveaux motifs pour 
les fonctionnaires de retarder ou de refuser l’accès à l’information (par exemple, les dispositions 
de l’article 6, excessivement prescriptives, vont écarter des demandes légitimes)5. Le projet de loi 
aggravera le conflit d’intérêts du Canada et créera un fondement législatif pour la suppression 
d’éléments probants. Les amendements apportés récemment au paragraphe 6.1(1) n’apaisent pas 
ces préoccupations6. 

 
Selon l’analyse de FPL, le projet de loi C-58 étendra la capacité des organismes gouvernementaux 
d’imposer des droits additionnels dès maintenant et ultérieurement, avec l’adoption éventuelle de 
nouveaux règlements associés à la loi7. 

 

De plus, les exigences relatives à la divulgation proactive énoncées dans le projet de loi C-58 ne 

suffisent pas pour protéger l’accès à la justice des peuples autochtones, puisqu’elles empêchent le 

commissaire à l’information d’exercer une surveillance quant à l’exigence de divulgation 

proactive et s’en remettent trop au pouvoir discrétionnaire de divulgation des organismes 

gouvernementaux. Ces lacunes sont permises par l’absence de mécanismes de contrôle de la 

conformité dans le projet de loi8. 

 

Consultation déficiente sur la réforme de l’accès à l’information 

 

L’article 19 de la DNUDPA dispose de ce qui suit : « Les États se concertent et coopèrent de bonne 

foi avec les peuples autochtones intéressés – par l’intermédiaire de leurs propres institutions 

représentatives – avant d’adopter et d’appliquer des mesures législatives ou administratives 

susceptibles de concerner les peuples autochtones, afin d’obtenir leur consentement préalable, 

donné librement et en connaissance de cause9. »  

 

Le projet de loi C-58 a été conçu unilatéralement, sans consultation ni participation véritable des 

Nations autochtones ou de leurs organisations représentatives, à l’encontre de l’engagement du 

                                                      
5 First Peoples Law, Legal Review of Bill C-58, 25 octobre 2018, p. 8. 
6 Ibid., p. 8-10. 
7 Ibid., p. 10-11. 
8 Ibid., p. 11-12. 
9 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 

autochtones, art. 19, 13 septembre 2007. 



 

 

Canada d’établir une relation de nation à nation, de collaborer avec les Nations autochtones en 

partenaires égaux, de préserver l’honneur de la Couronne et de mettre en œuvre la DNUDPA. 

 

Tout projet de modifier les lois sur l’accès à l’information aura une incidence particulière sur les 

Nations autochtones. Une révision de la législation doit comporter, en priorité, un dialogue direct 

et véritable avec les Nations autochtones et rejeter toute mesure hâtive ne servant qu’à créer 

l’illusion d’un changement réel. Cette entreprise doit être guidée par un souci de transparence, le 

respect des procédures établies et une mise en œuvre intégrale des relations de gouvernement à 

gouvernement énoncées dans la DNUDPA. Ces principes directeurs ne sont pas que les résultats 

futurs d’une quelconque démarche consultative; ils doivent être intégrés d’emblée à un tel 

processus. 

 

Recommandations : 

 

1. Le Comité sénatorial ne doit pas adopter le projet de loi C-58 dans son libellé actuel et le 

gouvernement du Canada doit s’employer, avec les Nations autochtones et leurs 

organisations représentatives, comme partenaires à part entière, à concevoir et à adopter, 

par entente mutuelle, des changements aux politiques et aux lois relatives à l’accès à 

l’information et à la protection des renseignements personnels, de manière à promouvoir 

la transparence, l’ouverture et l’équité et à permettre l’exercice des droits des Nations 

autochtones (en particulier les droits concernant la supervision conjointe, l’accès à la 

justice et la réparation des torts du passé), conformément à la DNUDPA et aux 

engagements du gouvernement fédéral relatifs à la réconciliation de la Couronne et des 

Autochtones. 

 

2. Si le retrait intégral du projet de loi C-58 n’est pas une option, le BCSCWG recommande 

instamment à votre gouvernement de donner suite aux recommandations concrètes sur des 

questions fondamentales pour nos collectivités qui ont été formulées par les Nations 

autochtones et leurs organisations, et que notre groupe approuve pleinement, énoncées dans 

les documents suivants (voir annexe 2) : 

 

a) examen juridique du projet de loi C-58 par First Peoples Law, 25 octobre 2018; 

b) mémoire de l’Association du Barreau Autochtone au Comité sénatorial 

permanent des affaires juridiques et constitutionnelles (CSPAJC), 1er novembre 

2018; 

c) mémoire des directeurs nationaux de la recherche sur les revendications au 

CSPAJC, 1er novembre 2018. 

 

 


